Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le semestre européen pour la coordination des politiques économiques, adoptée par la Commission le 14 février 2012
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (S&D/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0384/2011 / P7_TA(2011)0542
3.
Date d’adoption de la résolution: 1er décembre 2011
4.
Objet: semestre européen pour la coordination des politiques économiques
5.
Commission parlementaire compétente: commission «affaires économiques et monétaires» (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen reconnaît que le semestre européen est le cadre adéquat pour la mise en œuvre de la coordination des politiques économiques de l'UE. Les principaux objectifs de la résolution consistent à assurer une réaction ambitieuse à la crise; à améliorer la légitimité et l'appropriation démocratiques du semestre au niveau de l'UE et au niveau national; à clarifier et renforcer le rôle du Parlement européen dans le semestre européen; à tirer les leçons du premier semestre européen et à les appliquer à l'avenir; à soutenir la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020; et à faire en sorte que les recommandations par pays proposées par la Commission soient débattues et modifiées par le Conseil avec plus de transparence.
Pour atteindre les principaux objectifs, le Parlement propose un certain nombre d'actions, et demande à la Commission d'apporter quelques modifications aux pratiques suivies lors du premier semestre européen. Dans ce sens, les propositions les plus importantes sont les suivantes:
· Le Parlement envisage de nombreuses occasions de poursuivre le dialogue économique prévu au titre de la législation du «six-pack» durant le semestre européen, et dans ce sens, la Commission est invitée à présenter l'examen annuel de la croissance et les recommandations aux pays à des moments déterminés.
· Le Parlement annonce qu'il votera et présentera des propositions de modifications de l'examen annuel de la croissance à soumettre lors du Conseil européen de printemps, et demande qu'à l'occasion de la prochaine modification du traité, l'examen annuel de la croissance soit soumis à la procédure de codécision (paragraphe 41). Dans sa résolution, le Parlement demande également de modifier le nom de l'examen annuel de la croissance pour le remplacer par «lignes directrices annuelles pour la croissance durable» (paragraphe 21).
· En ce qui concerne les recommandations par pays, le Parlement demande à la Commission de présenter ses propositions de recommandations dès leur publication, et invitera le Conseil à s'expliquer sur tout changement substantiel apporté aux recommandations proposées par la Commission (paragraphes 32-33). Il suggère également des évaluations des répercussions sociales pour les recommandations aux pays (paragraphe 26).
Par ailleurs, le Parlement souhaite que les recommandations politiques émises dans le cadre du semestre européen respectent le principe de subsidiarité dans les domaines pour lesquels les États membres et les partenaires sociaux sont compétents, comme les salaires et les pensions; il préconise un renforcement du rôle des régions dans le cadre du semestre européen, et demande que le marché unique soit dûment pris en considération; et que des efforts supplémentaires soient déployés pour impliquer davantage la société civile et les partenaires sociaux.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa résolution, le Parlement a invité la Commission à entreprendre les actions suivantes:
· «inviter les États membres à améliorer la qualité et la transparence de leur contribution et à élever les programmes nationaux de réforme de la meilleure qualité à un format standard pour les prochains semestres européens et… à assurer une meilleure comparabilité des programmes nationaux de réforme et à fixer des référentiels communs afin d'évaluer ces programmes»; (§14, 31)
La Commission a adressé des orientations supplémentaires aux États membres le 20 janvier 2012 en ce qui concerne les exigences en matière de communication d'informations applicables aux programmes nationaux de réforme, afin d'assurer la qualité de ces derniers.
· «s'assurer que les politiques et objectifs nationaux annoncés dans les programmes nationaux de réforme s'additionnent pour atteindre un niveau suffisamment ambitieux pour réaliser les objectifs clés de la stratégie Europe 2020; faire en sorte que tous les États membres contribuent à ces objectifs clés en fonction de leur potentiel et transmettent une feuille de route exacte avec le calendrier correspondant pour les actions nécessaires; mieux refléter l'approche multidimensionnelle (intelligente, durable et inclusive) globale de la stratégie Europe 2020 dans les référentiels utilisés pour évaluer les progrès accomplis par les États membres et élaborer en conséquence des recommandations par pays»; (§15)
Dans l'examen annuel de la croissance 2012, la Commission a présenté une évaluation détaillée des progrès et des lacunes en ce qui concerne les objectifs clés de la stratégie Europe 2020. Cette évaluation sera réalisée une fois par an. Elle sera étendue au niveau national dans le contexte de l'évaluation de la mise en œuvre des politiques par les États membres qui sera effectuée ultérieurement au cours du semestre européen. La Commission procédera à une évaluation de la mise en œuvre des politiques par les États membres. Dans leurs programmes nationaux de réforme, les États membres doivent communiquer des informations relatives aux mesures mises en œuvre et prévues pour atteindre les objectifs nationaux qui contribuent à la réalisation des objectifs clés de l'UE. En ce qui concerne les mesures prévues, les États membres devraient également préciser comment elles seront mises en œuvre, dans quels délais, par qui, et quelle sera leur incidence budgétaire;
· «élargir l'ensemble des indicateurs qu'elle utilise pour suivre l'évolution nationale, en tenant compte du travail réalisé notamment dans le cadre du suivi de la communication intitulée «Le PIB et au-delà» (COM(2009)0433) et de la feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources»; (§20)
La Commission poursuivra ses travaux en vue de mettre au point des indicateurs appropriés pour suivre les progrès accomplis dans l'amélioration de l'efficacité de l'utilisation des ressources, afin de les utiliser, le cas échéant, dans le processus de gouvernance de la stratégie Europe 2020.
· «que l'examen annuel de la croissance soit transformé en «lignes directrices annuelles pour la croissance durable», consacrées au renforcement de la croissance durable»; (§21)
La Commission estime qu'une modification du nom de l'examen annuel de la croissance n'est pas nécessaire ni opportune à ce stade. Elle considère notamment qu'il ne serait pas approprié de transformer l'examen annuel de la croissance en «lignes directrices» dès lors que ce terme a une signification spécifique dans les dispositions du traité concernant la politique économique et la politique de l'emploi, et qu'il faut éviter toute confusion avec d'autres types de lignes directrices. L'examen annuel de la croissance identifie les défis et les priorités de politique horizontale pour l'année à venir. Ces priorités se refléteront dans l'évaluation par pays et dans les lignes directrices/recommandations adressées aux États membres individuels.
· «adopte les lignes directrices annuelles pour la croissance durable avant le 10 janvier de chaque année, avec un chapitre spécifique sur la zone euro»; (§22)
La Commission a décidé de présenter l'examen annuel de la croissance 2012 plus tôt afin de permettre un débat plus complet et d'alléger le calendrier du semestre européen. Elle entend conserver la compétence exclusive quant au choix de la date de présentation de l'examen annuel de la croissance.
· «au stade de l'élaboration des lignes directrices annuelles pour la croissance durable, de s'attacher les services dans toute la mesure du possible d'un large éventail d'experts scientifiques et de tenir compte des recommandations correspondantes du Parlement européen, des États membres et des pouvoirs publics régionaux et locaux»; (§23)
Pour l'élaboration de l'examen annuel de la croissance, la Commission fait appel à un vaste éventail de compétences approfondies au sein de ses services, et se fonde également sur des travaux de recherche et d'analyse effectués en dehors de la Commission, dans les milieux académiques et d'autres institutions.
· «évaluer clairement dans les lignes directrices annuelles pour la croissance durable les principaux problèmes macroéconomiques et budgétaires de l'Union et des différents États membres et de proposer les mesures à prendre en priorité pour les résoudre; (…) identifier les initiatives prises au niveau de l'Union et des États membres pour soutenir la compétitivité renforcée et l'investissement à long terme, éliminer les obstacles à la croissance, réaliser les objectifs fixés dans les traités et dans la stratégie Europe 2020 actuelle, mettre en œuvre les sept initiatives phares et réduire les déséquilibres macroéconomiques; veiller à ce que les orientations générales concernant l'assainissement budgétaire et les réformes structurelles soient cohérentes avec la stratégie Europe 2020 pour la croissance et l'emploi; faire clairement apparaître, dans les lignes directrices annuelles pour la croissance durable, les éventuelles retombées transfrontalières des principales mesures de politique économique mises en œuvre au niveau de l'Union et dans les États membres»; (§24, 25, 27)
L'examen annuel de la croissance est un exercice délibérément horizontal par nature, et met l'accent sur les principaux défis et priorités politiques au niveau de l'Union et de la zone euro pour atteindre les objectifs d'Europe 2020. Il n'est pas destiné à fournir une analyse par pays. Cette analyse est effectuée ultérieurement dans les documents de travail des services de la Commission qui accompagnent les recommandations par pays, dans le cadre de chaque semestre européen. Toutefois, l'examen annuel de la croissance repose sur une analyse des retombées importantes et vise à donner des orientations politiques horizontales en ce qui concerne les défis importants pour des groupes de pays. De cette manière, il vise à documenter l'élaboration des politiques au niveau national, puisque les États membres sont appelés à tenir compte des orientations les concernant dans leurs programmes nationaux de réforme.
· «venir devant les commissions compétentes du Parlement européen débattre des lignes directrices annuelles pour la croissance durable dès qu'elles auront été adoptées par la Commission;  venir présenter ses recommandations au Parlement européen au moment opportun, à l'issue de l'analyse des programmes nationaux de réforme et des programmes de stabilité et de convergence, et de mettre en évidence les éventuelles retombées transfrontalières, en particulier au sein de la zone euro, eu égard aux forums interparlementaires prévus et aux discussions au sein du Conseil sur les recommandations par pays»; (§28, 32)
Conformément à son engagement résolu en faveur du dialogue économique prévu au titre de la législation sur la gouvernance économique, la Commission est heureuse de débattre de l'examen annuel de la croissance avec les commissions compétentes du Parlement européen à un stade précoce après son adoption, et de présenter ses recommandations au Parlement européen en temps utile.
· «organiser une audition en vue de fournir des informations sur les actions annuelles de surveillance annoncées dans les différentes initiatives phares;  que cette audition ait lieu entre les réunions de printemps et d'été du Conseil européen avec l'ensemble des organismes européens, nationaux et régionaux concernés et autres parties intéressées»; (§34)
La Commission souligne que chaque initiative phare possède sa propre structure de gouvernance et que dans ce contexte, des manifestations/discussions plus ciblées sont organisées, et que tous les organismes nationaux et régionaux concernés de l'UE ainsi que les autres parties intéressées sont invités à y participer. De plus, la Commission publie en annexe de l'examen annuel de la croissance un rapport sur la stratégie Europe 2020, contenant un état d'avancement pour chaque initiative phare.
· «renforcer le rôle du dialogue macroéconomique introduit par le Conseil européen de Cologne en juin 1999 de façon à améliorer l'interaction entre les personnes responsables de la politique d'évolution salariale et des politiques économique, budgétaire et monétaire»; (§35)
La Commission s'engage à contribuer aux efforts visant à améliorer la gouvernance économique dans l'UE et à renforcer l'efficacité du dialogue macroéconomique. Son calendrier et l'agenda ont été alignés plus étroitement sur le semestre européen.
· «tenir compte, lors de son examen annuel de la croissance, des mesures adoptées par les États membres pour achever le marché unique; procéder à une évaluation annuelle de la mise en œuvre du marché unique par les États membres dans le cadre de leurs programmes nationaux de réforme et à examiner dans ce contexte les progrès réalisés en matière de transposition et d'examens de suivi»; (§96, 97)
Conformément à la nature horizontale de l'examen annuel de la croissance, la Commission tiendra compte de l'importance de la définition de priorités de politique horizontale pour l'UE et pour la zone euro dans la finalisation du marché unique. Dans le cadre des évaluations annuelles par pays qui auront lieu ultérieurement durant le semestre européen et en tenant compte du suivi régulier de la législation du marché unique, la Commission évaluera la mise en œuvre par les États membres des mesures liées à leurs défis politiques dans le cadre du marché unique.
· «informer le Parlement des résultats des activités menées au titre du programme d’apprentissage mutuel, en particulier dans les domaines mis en évidence dans les orientations stratégiques formulées par le Conseil européen; rappelle l’importance de contrôler périodiquement le niveau d’accès et d’utilisation des fonds mis à disposition pour ces programmes afin de relever en temps réel d’éventuelles manœuvres correctives à mettre en œuvre pour que les habituels dilemmes bureaucratiques n’empêchent pas la réalisation de leurs objectifs»; (§76)
La Commission signale au Parlement que tous les programmes d'apprentissage mutuel prévoient différentes activités: l'évaluation par les pairs, dans un cycle de six mois, couvre les initiatives individuelles liées à des pratiques de la politique de l'emploi conformément aux thèmes prioritaires de la Stratégie européenne pour l'emploi; les séminaires thématiques, organisés deux fois l'an, influencent l'agenda du processus d'apprentissage mutuel et visent à stimuler le débat politique avec une orientation thématique globale; le dialogue entre services publics de l'emploi, le programme d'apprentissage mutuel de la Commission pour les services publics de l'emploi; et les activités de suivi et de diffusion visent à compléter le programme d'apprentissage mutuel de l'EMCO en mettant l'accent sur la mise en œuvre et l'offre de services ainsi que les activités d'apprentissage mutuel au niveau européen pour atteindre les objectifs du programme d'apprentissage mutuel. La documentation concernant ces activités figure sur le site web du programme. 

 Il en va de même pour les activités de suivi nationales et conjointes.
-------------
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